
ÊTRE À LA PAGE — JOURNAUX DE BORD 
ÉLECTRONIQUES POUR LES PÊCHEURS COMMERCIAUX
Dans un contexte où le domaine des pêches se modernise et se professionnalise
constamment et où les marchés sont de plus en plus exigeants et concurrentiels,
Pêches et Océans Canada a introduit en 2005 les journaux de bord électroniques
dans les pêcheries canadiennes. L’utilisation de ces journaux de bord s’imposait
comme un choix d’avenir pour tous les intervenants de l’industrie.
Les journaux de bord électroniques sont des logiciels utilisés à bord des bateaux,
qui permettent la collecte des renseignements de capture et d’effort de pêche.
Grâce à eux, l’information ainsi obtenue peut être transmise rapidement au 
Ministère par voie électronique. De plus, comme ces renseignements sont enregistrés
à bord du navire, ils peuvent être consultés au besoin.
Cet outil améliore la qualité et la précision des données sur l’effort de pêche et sur
les quantités débarquées par pêcheurs, en plus d’accélérer la disponibilité de ces
données pour les gestionnaires des pêches. Les journaux de bord électroniques
représentent également un avantage intéressant pour les pêcheurs qui désirent
s’orienter vers un processus de traçabilité des produits de la pêche et d’écocertifi-
cation des pêches. D’autre part, certains des logiciels disponibles sur le marché 
facilitent même la gestion de l’entreprise de pêche en offrant des outils de suivi
des revenus et des dépenses.
L’implantation des journaux de bord électroniques est réalisée progressivement
au sein des flottilles dans toutes les régions du Canada. Dans un premier temps,
le journal de bord électronique a fait l’objet de projets pilotes impliquant un nombre
restreint de pêcheurs volontaires. Son utilisation s’est ensuite étendue graduellement
jusqu’à devenir obligatoire dans certaines zones. Par exemple, pour la saison 2012,
tous les homardiers de la Gaspésie utiliseront cette technologie, soit 170 détenteurs
de permis répartis dans les zones 19, 20 et 21.
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Simon Richard et Chantale Thiboutot
Gestion des pêches

Que ce soit pour soutenir l’industrie de la
pêche commerciale, le transport maritime,
la navigation commerciale ou les millions
de plaisanciers au pays, les équipages de la
Garde côtière canadienne sont présents
sur le territoire depuis 50 ans. Au cours

des ans, certains services qui n’existaient pas en 1962 
se sont ajoutés pour faire face à de nouvelles réalités. Le
Programme de spécialistes de sauvetage en est un bon exemple.
Dans la nuit du 14 au 15 février 1982, la plate-forme pétrolière
Ocean Ranger sombra lors d’une tempête survenue au large
de Terre-Neuve. Quatre-vingt-quatre personnes décédèrent
de façon tragique. Cette nuit-là, il n’y eut aucun survivant.
À la suite de ce triste événement, une Commission royale
d’enquête fut formée pour faire la lumière sur les causes de
ce désastre. Différentes lacunes furent identifiées et, afin
d’éviter la répétition d’événement de ce genre, la Garde 
côtière canadienne a mis sur pied le Programme de spécialistes
en sauvetage. L’objectif du programme est de pouvoir 
intervenir non seulement auprès des victimes d’incidents M
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maritimes, mais aussi auprès des autres membres d’équipage en
cas d’accident survenant à bord.
Les spécialistes en sauvetage sont des membres d’équipage 
provenant des trois secteurs d’opération (pont, machine et 
logistique), qui se portent volontaires pour recevoir une formation
en premiers soins avancés. Ce sont eux qui se trouvent sur la
ligne de front lors d’incidents et qui agissent souvent comme 
premiers intervenants lorsqu’il y a des blessés. Leur rôle consiste
à reconnaître les urgences médicales ou traumatologiques, à 
stabiliser les victimes, à soigner les blessures et à faire évacuer
les personnes lorsque des soins plus spécialisés sont nécessaires.
Le Programme des spécialistes en sauvetage compte plus de 20 ans
d’existence. On trouve 75 spécialistes en sauvetage, répartis sur
les différents navires de la Garde côtière canadienne au Québec.
En 2010 seulement, ils ont été appelés à intervenir dans 133 
incidents dont 33 ont nécessité une évacuation médicale.
La Garde côtière canadienne tient à remercier celles et ceux qui,
grâce à leurs compétences, leur motivation et à leur profession-
nalisme, veillent à la santé et à la sécurité des marins.

Claude Demers
Garde côtière canadienne

GARDE CÔTIÈRE CANADIENNE : DES SPÉCIALISTES EN SAUVETAGE VEILLENT SUR NOUS

Un pêcheur des Îles-de-la-Madeleine utilisant le journal de bord électronique.

Afin d’encourager les pêcheurs à intégrer le journal de bord électronique dans
leurs activités, les pêcheurs de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine ont bénéficié
d’une aide financière pour l’acquisition des équipements dans le cadre du 
Programme sur les mesures de durabilité pour l’industrie du homard de l’Atlantique.
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UNE PÊCHE DURABLE 
POUR LA CREVETTE DU GOLFE
DU SAINT-LAURENT

VALORISATION DES SÉDIMENTS AUX ÎLES-DE-LA-MADELEINE

Lyne Beaumont
Ports pour petits bateaux

Daniel Boisvert
Gestion des pêches

Au cours des cinq dernières années, Pêches et Océans
Canada et l’industrie de la crevette du golfe du Saint-
Laurent ont collaboré à l’établissement d’un plan de
travail ciblant, entre autres, l’approche de précaution
et la mise à jour du plan de gestion intégrée de la
pêche (PGIP) pour la crevette du golfe. Ces deux 
éléments constituent des outils d’importance dans
la gestion des ressources marines canadiennes et
visent à fournir plus de stabilité et de prévisibilité aux
processus de décision et de gestion.

Une reconnaissance internationale
En 2008, les stocks de crevettes des quatre zones 
du golfe du Saint-Laurent ont reçu la certification 
internationale  Marine Steward Council (MSC), 
laquelle confirme aux acheteurs que la crevette 
répond aux critères liés à une pêche durable. On
peut consulter le rapport complet de cette certification
sur le site Web du MSC (www.msc.org).
L’obtention de cette certification, et la nécessité de la
maintenir dans le futur, a constitué un des éléments
importants au Ministère pour améliorer ses outils de
gestion adaptés à la crevette du golfe du Saint-Laurent.
Processus prévisible du total admissible de capture
En mars 2012, le Ministère, en collaboration avec 
ses partenaires, a amélioré son processus pour 
l’établissement du total admissible de capture (TAC)
pour la crevette du golfe. Des indicateurs spécifiques
ont été identifiés afin que l’établissement du TAC soit
plus prévisible. Cette nouvelle façon de faire offre
donc une stabilité à l’industrie, ce qu’elle souhaitait
pour les saisons 2012 et 2013.
Un PGIP doté d’un plan d’action pluriannuel
adapté
Une des composantes essentielles d’un PGIP efficace
est de bien identifier, avec les partenaires du milieu,
les enjeux entourant la durabilité et la prospérité
d’une pêche. En fonction des réalités, le plan d’action
du PGIP de la crevette du golfe peut se concentrer sur
des enjeux sensibles reliés à la conservation ou aux
volets socio-économique ou écosystémique de cette
pêche.
Afin de faire le point sur les enjeux socio-économique
et écosystémique de cette pêcherie, les membres du 
Comité consultatif de la crevette du golfe ont accepté
de considérer la tenue d’un colloque d’ici la fin de 
l’année 2012. Ce colloque serait une occasion unique
de développer davantage les enjeux globaux de cette
pêche et de préparer, avec tous les intervenants, le plan
d’action pluriannuel qui servira de guide au comité
pour ses travaux des prochaines années.
Le plan de gestion de la crevette du golfe est disponible
sur le site Web national du Ministère (www.dfo-
mpo.gc.ca).

Si vous connaissez bien les Îles-de-la-Madeleine, vous savez sans doute que cette belle région est aux prises
avec un problème bien particulier, soit celui de l’érosion des berges et ses conséquences sur les activités côtières. 
En effet, l’archipel, situé en plein centre du golfe du Saint-Laurent, doit affronter quotidiennement vents et
marées d’intensité variable. Combinés aux courants marins, ces phénomènes contribuent à l’accumulation de
sédiments dans les ports, notamment ceux sous la juridiction de Pêches et Océans Canada. Pour assurer la
sécurité des déplacements des bateaux de pêche dans ces havres, des opérations de dragage doivent fréquemment
avoir lieu, plus précisément au printemps, de la fin mars au début juin.
Depuis mars dernier, une opération bien particulière a lieu. Au lieu de rejeter en mer les sédiments dragués
comme auparavant, les sédiments recueillis à la suite du dragage des sites de Millerand et Point-Basse sont
utilisés par Transports Québec. Ceux-ci servent à protéger la route 199, souvent attaquée par les processus 
d’érosion, ainsi qu’à construire les approches d’un nouveau pont érigé près du village de Havre-aux-Maisons.
L’opération se déroule de la façon suivante : après avoir été recueillis en mer et apportés sur la grève par des
chalands spécialisés, les sédiments subissent une décantation de 24 heures afin d’être asséchés, ce qui rend
leur manipulation plus facile. Ils sont ensuite transportés par camion aux différents lieux de construction.

En raison de la fragilité de l’environnement et de la vulnérabilité géomorphologique des Îles-de-la-Madeleine, le
sable nécessaire aux différents travaux de construction sur l’archipel est de plus en plus rare. « Étant donné
qu’il n’y a pas d’ouverture de nouvelles sablières prévue dans un avenir rapproché, le sable produit par les 
activités de dragage, lorsque non contaminé, devient donc une excellente source d’approvisionnement de 
remplacement ! », précise Louis Bouffard, technicien adjoint de projets à la Direction régionale des ports pour
petits bateaux (DRPPB) située aux Îles. Des sédiments recueillis en mer pourraient ainsi être éventuellement
conservés dans les sablières désaffectées, pour une utilisation future.
Une telle opération est-elle possible dans d’autres secteurs ? « Bien sûr », répond Alex Harvey, technicien de
projets et responsable des activités de dragage pour la DRPPB. « L’an dernier, nous avons réalisé deux projets
relativement similaires sur la Côte-Nord, soit à Baie-Trinité et à Rivière-au-Tonnerre. Mais un projet de 
l’envergure de celui des Îles-de-la-Madeleine est une première pour le Ministère », ajoute-t-il.
En effet, lorsque possible, sur les plans environnemental et économique, la pratique traditionnelle de disposition
du sable dragué est de plus en plus remplacée par une valorisation des sédiments, comme la recharge de plages
ou la réutilisation à des fins de construction comme aux Îles-de-la-Madeleine. La valorisation est d’ailleurs la
voie privilégiée pour la protection de l’habitat du poisson.
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LE NGCC AMUNDSEN OUVRE SES PORTES À MONTRÉAL

À l’occasion de la conférence de 
l’Année polaire internationale 2012 de
Montréal, le navire NGCC Amundsen
était ouvert au public et aux congres-
sistes pour des visites libres. Au-delà
de 2 800 visiteurs ont franchi la 
passerelle. Ils étaient émerveillés de
se trouver à bord d’un brise-glace
voué à la recherche scientifique.
L’expérience fut très appréciée des 
visiteurs ainsi que des membres
d’équipages du navire qui ont été très
généreux en temps et en explications,
tout au long des quatre jours qu’a
duré l’événement.
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L’INSTITUT MAURICE-LAMONTAGNE
SOULIGNE SES 25 ANS 
D’HISTOIRE

Avec son nouveau Programme de rétablissement du béluga du Saint-Laurent, Pêches et Océans Canada
poursuit ses efforts de conservation pour cette espèce emblématique. 
En 1995, un plan de rétablissement du béluga du Saint-Laurent a été produit par une équipe menée
par le Fonds mondial pour la nature et par Pêches et Océans Canada. En mai 2005, cette population
a été officiellement inscrite à la liste de la Loi sur les espèces en péril à titre d’espèce menacée. Une
nouvelle équipe a ensuite été formée par Pêches et Océans Canada pour élaborer un programme de
rétablissement qui intègre les nouvelles connaissances sur cette population.
Les menaces
Outre la chasse menée dans le passé (interdite depuis 1979), dix menaces qui limitent le rétablissement
du béluga du Saint-Laurent sont décrites dans ce programme. Quatre d’entre elles affectent l’ensemble
de la population, soit les contaminants, le dérangement par les activités humaines, la réduction de
la qualité et de la quantité des proies et les autres dégradations de l’habitat. Les collisions avec les
bateaux, l’empêtrement dans les engins de pêche et les activités scientifiques peuvent aussi perturber
le béluga ou même aller jusqu’à causer la mort de quelques individus chaque année. Finalement,
trois dernières menaces ponctuelles peuvent limiter le rétablissement du béluga du Saint-Laurent :
le déversement de produits toxiques, les efflorescences d’algues toxiques et les épidémies.

Le programme
La taille de la population actuelle est estimée à environ 1100 individus au total (jeunes et adultes).
Le programme établit une cible de population à court terme de 1 000 adultes et une cible à long
terme de 7 070 individus au total. Une série de mesures sont prévues afin d’atteindre ces objectifs.
Ces derniers visent à réduire les contaminants chez le béluga, ses proies et leurs habitats; à réduire
le dérangement; à assurer au béluga des ressources alimentaires accessibles et adéquates; à atténuer
les effets des autres menaces; à protéger son habitat et à assurer un suivi régulier de la population.
Le programme touche aussi l’habitat essentiel, soit l’habitat nécessaire à la survie ou au rétablissement
du béluga. Les fonctions vitales de mise bas et d’élevage ont lieu au sein même de l’habitat essentiel,
dans ce cas-ci délimité par l’estuaire moyen (la rivière Saguenay jusqu’à la baie Sainte-Marguerite) et
la portion sud de l’estuaire maritime. 
Le Programme de rétablissement du béluga du Saint-Laurent est disponible en ligne pour toute 
personne intéressée par la protection de cette espèce emblématique de l’estuaire.

Voilà maintenant 25 ans que l’Institut Maurice-Lamontagne a 
ouvert ses portes à Mont-Joli, dix ans après que les premiers
chercheurs et hydrographes soient engagés à Québec. Ils 
allaient être à la base d’une équipe de recherche francophone
au Ministère.

Depuis, nos équipes ont fourni des données essentielles pour
les pêches, l’aquaculture, l’océanographie, la navigation, la
gestion et la protection des ressources vivantes, des habitats et
des écosystèmes aquatiques y compris les mammifères marins
et les espèces en péril. À partir de 1997, de nouveaux 
programmes ont été ajoutés dans les domaines de la protection
de l’habitat, de l’évaluation environnementale, de la gestion 
intégrée des océans et de la gestion des espèces en péril. Notre
aire d’étude englobe l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent, les
baies de James et d’Hudson ainsi que le détroit d’Hudson
et la baie d’Ungava.
Au fil des ans, de multiples découvertes ont retenu l’attention,
notamment celles sur le crabe des neiges, les systèmes de 
circulation océanique, le rorqual bleu, l’acidification des eaux
marines et la mise au jour d’entités sous-marines inattendues. 
C’est avec fierté que je vous invite à vous joindre à nous pour
souligner 25 ans de réalisations, fruit du travail de nos équipes,
qui auront influencé notre relation avec nos écosystèmes 
aquatiques si riches !
Plusieurs événements sont en préparation pour souligner ces
25 ans. La programmation proposera des activités avec les 
employés, clients et partenaires. Une activité très prisée du
grand public sera de retour à l’automne : les journées portes
ouvertes qui, nous le souhaitons, favoriseront l’échange avec
nos équipes et illustreront le lien entre nos travaux et les 
événements de la vie quotidienne.

Ariane Plourde
Directrice régionale des sciences et directrice de l’Institut 
Maurice-Lamontagne

LE PROGRAMME DE RÉTABLISSEMENT 
DU BÉLUGA DU SAINT-LAURENT :

Andréanne Demers
Gestion des écosystèmes
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UNE STRATÉGIE POUR LA CONSERVATION

Pour une onzième année, le Réseau des observateurs du capelan (ROC) lance un appel à tous pour signaler la venue du capelan
sur les plages du Saint-Laurent. Les observateurs assurent ainsi une veille communautaire afin de localiser les sites de reproduction
et d’identifier les périodes de fraie du capelan.
De 2002 à 2009, le nombre d’observateurs et d’observations du Réseau a été en constante augmentation, ce qui a permis d’obtenir
un aperçu de la distribution des aires de reproduction du capelan en milieu riverain. Quoique la saison 2010 ait été moins riche
en information, celle de 2011 tendait à s’améliorer légèrement. En effet, 66 observateurs ont signalé 184 observations l’année dernière.
Depuis 2011, le registre Internet du ROC est en ligne. Cette base de données répertorie plus de 170 sites de fraie et 1 500 mentions
d’observations au Canada atlantique rapportées entre 1944 et 2011.  
Où et quand le capelan roulera-t-il en 2012 ?
Cette année encore, le Réseau des observateurs du capelan fait appel à vous pour participer à la prise de données. Pour transmettre
vos observations durant la saison ou pour toute question, communiquez avec le ROC ! 

LE CAPELAN ROULE, MAIS OÙ ? 
LE RÉSEAU DES OBSERVATEURS DU CAPELAN A BESOIN DE VOUS !

Pierre Nellis
Gestion des écosystèmes

T.
 G
al
la
nt

Ce programme de rétablissement est le plus récent des nombreux efforts investis depuis 1983 pour rétablir
la population de bélugas de l’estuaire du Saint-Laurent. L’engagement et la collaboration de tous ceux
qui participeront à la mise en œuvre des recommandations sont essentiels à l’atteinte des objectifs. 

Réseau des observateurs du capelan, 1-877-227-6853 — ROC-CON@dfo-mpo.gc.ca.
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Pêches et Océans Canada, par l’entremise du Service hydrographique du Canada, a entrepris sa saison de levés
hydrographiques le 10 avril 2012 sur les plans d’eau navigables du Québec. Les levés visent particulièrement le
chenal de navigation du Saint-Laurent, les ports de Sept-Îles, Montréal et Saguenay ainsi qu’une quinzaine de
havres situés dans la baie des Chaleurs, sur la rive nord de la Gaspésie, sur la Côte-Nord, de même qu’aux îles
de la Madeleine. Des levés multifaisceaux seront également effectués  au large du cap Gaspé afin de compléter
la cartographie du site d’intérêt du banc des Américains, et dans le haut Saguenay pour la mise à jour de 
cette carte. 
Les levés se font à bord de navires et de vedettes hydrographiques équipés d’échosondeurs et de systèmes 
électroniques de positionnement très précis. L’exercice permet de repérer les hauts-fonds afin de mettre à jour
les cartes marines et les publications nautiques officielles de façon à rendre la navigation sécuritaire. À la fin
de la saison qui se terminera en décembre, les équipes d’hydrographes auront parcouru plus de 10 000 km pour
effectuer le suivi de l’état du chenal de navigation du Saint-Laurent.
Signalez les dangers
Les navigateurs sont invités à aviser le Service hydrographique du Canada lorsqu’ils découvrent un danger (ou apparence de danger) à la navigation ou s’ils observent
des changements par rapport aux données inscrites sur les cartes marines. Afin de faciliter le repérage, il est important de rapporter la nature du danger, sa position,
la date et l’heure d’observation, etc. L’information peut être transmise par téléphone au 418-775-0502 ou par courriel au shcinfo@dfo-mpo.gc.ca.
Cartes marines, marées et niveaux d’eau
Une navigation sécuritaire débute par la préparation et la consultation des données disponibles et à jour.  Avant de partir, il est recommandé d’avoir des cartes marines
à jour à bord de l’embarcation et de les utiliser. L’information pour les corrections aux cartes est disponible sur le site www.notmar.gc.ca.
Il est également important de vérifier les niveaux d’eau avant de partir en excursion sur l’eau. L’information sur les niveaux d’eau et les prédictions de marées du fleuve
Saint-Laurent est mise à jour quotidiennement et peut être obtenue en composant le 1-877-775-0790 ou en visitant le site Internet www.marees.gc.ca.

NOUVELLE SAISON DE LEVÉS HYDROGRAPHIQUES

NOS CHERCHEURS DANS LES RÉGIONS POLAIRES
La Commission canadienne des affaires polaires1 a publié le Rapport scientifique sur l’année polaire internationale : faits saillants,
un résumé des résultats des 52 projets scientifiques du Canada réalisés à l’occasion de l’Année polaire internationale 2007-2008.
Destiné au grand public, le rapport traite de nombreux sujets allant du milieu biologique marin jusqu’aux glaces de mer, en
passant entre autres, par la santé humaine et l’atmosphère.
Plusieurs des chercheurs de l’Institut Maurice-Lamontagne à Mont-Joli ont participé activement aux recherches dans les
régions polaires. La publication, illustrée de graphiques et de photos, est un ouvrage de référence utile pour ceux et celles
qui veulent être au courant des principales découvertes attribuées à nos scientifiques en regard de l’Année polaire internationale.
Le rapport peut être consulté sur le Web à www.polarcom.gc.ca.
1 La Commission canadienne des affaires polaires est l’institution nationale du Canada chargée de faire avancer la connaissance des enjeux polaires.
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MARINFO FAIT PEAU NEUVE ET PREND DE L’EXPANSION !
Le portail d’information maritime de la Garde côtière canadienne au Québec, MarInfo, s’est refait une
beauté. Le visuel de la page d’accueil ainsi que l’architecture d’information ont été revus afin de rendre
ce site Web plus convivial.
MarInfo renferme une foule de renseignements essentiels aux navigateurs tels les avis à la navigation,
les détails sur les opérations de balisage, la position des navires de la Garde côtière canadienne au Québec
ainsi que l’information générale sur l’organisation.
De plus, les navigateurs trouvent maintenant sur MarInfo les cartes, bulletins, prévisions et caméras de
glace ainsi que la position des brise-glace pour les régions du Québec, des Grands Lacs et pour l’Arctique !
Allez y jeter un coup d’œil, vous y trouverez facilement l’information dont vous avez besoin!

SUR LES PLANS D’EAU NAVIGABLES DU QUÉBEC

NGCC F.C.G. Smith


